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n° 145 154 du 8 mai 2015

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS,

Vu la requête introduite le 16 mars 2015 par X, qui déclare être de nationalité nigérienne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides prise le 3 mars 2015.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 27 avril 2015 convoquant les parties à l’audience du 8 mai 2015.

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. TAYMANS loco Me V. DOCKX,

avocat, et K. PORZIO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile

multiple, prise le 3 mars 2015 en application de l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980.

2.1. En l’espèce, la partie requérante a introduit une nouvelle demande d’asile en Belgique après le

rejet de précédentes demandes d’asile par les arrêts n° 88 026 du 24 septembre 2012 (affaire X) et n°

130 359 du 29 septembre 2014 (affaire X), dans lesquels le Conseil a en substance estimé que la

réalité des problèmes invoqués à la base des craintes de persécution ou risques d’atteintes graves

allégués n’était pas établie.

Elle n’a pas regagné son pays à la suite desdits arrêts et invoque, à l’appui de sa nouvelle demande,

les mêmes faits que ceux invoqués précédemment, qu’elle étaye de nouveaux éléments.
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Le Conseil souligne que lorsqu’une nouvelle demande d’asile est introduite sur la base des mêmes faits

que ceux invoqués lors d’une précédente demande, le respect dû à l’autorité de la chose jugée

n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre

de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette

évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du Conseil.

2.2. Dans sa décision, la partie défenderesse a légitimement pu conclure, pour les raisons qu’elle

détaille, à l’absence de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité que la

partie requérante puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4, de la loi du 15 décembre 1980.

Cette motivation est conforme au dossier administratif, est pertinente et est suffisante.

2.3. Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument convaincant de nature à justifier

une autre conclusion.

D’une part, elle énonce diverses considérations critiques ou jurisprudentielles concernant l’instruction

de sa demande d’asile, en une argumentation qui peut se résumer comme suit : les particularités de

son profil (faible niveau d’instruction, vulnérabilité, séquelles psychologiques et physiques) n’ont été

prises en compte ni dans l’évaluation de la crédibilité de ses déclarations, ni dans l’analyse de ses

demandes d’asile. Le Conseil n’est pas convaincu par cette argumentation :

- qu’il s’agisse de sa première ou de sa deuxième demande d’asile, la partie requérante n’a jamais

manifesté une quelconque souffrance psychologique, et s’est limitée à faire état de « Douleurs aux

ventres » (questionnaire du 8 février 2012, p. 3) ; la lecture des deux rapports d’audition du 10 avril

2012 et du 5 février 2013, illustre par ailleurs un déroulement normal et sans incident de ces deux

entretiens, et ne révèle dans son chef aucune charge émotionnelle particulière, susceptible d’avoir

entravé l’évocation de ses problèmes ; ces deux auditions ont du reste été menées de manière

minutieuse et dans le souci d’obtenir tous les éclairages nécessaires sur les divers aspects du récit ;

- la demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980,

introduite par lettre du 27 juin 2014, renseigne uniquement des « douleurs abdominales persistantes et

sérieuses consécutives à une hystérectomie » (p. 4) ; le Conseil n’aperçoit, dans ce document, aucune

information permettant d’établir un lien entre ces problèmes médicaux et le récit ;

- l’attestation du 25 janvier 2015 fait certes état de vulnérabilité, de grande souffrance psychique et

d’angoisse profonde, dans le chef de la partie requérante ; le Conseil constate cependant, d’une part,

l’absence de toute information un tant soit peu circonstanciée quant aux faits qui seraient à l’origine de

cet état (des « événements l’ayant amenée à quitter le pays », des « violences vécues par sa belle-

famille » et des « menaces accompagnées de graves violences et de tentatives de viol », sans autre

précision permettant d’en cerner le contexte), et d’autre part, la présence d’autres facteurs explicatifs

qui sont étrangers à sa demande de protection internationale (situation actuelle en Belgique, blocage

de la construction identitaire, séparation de sa fille, absence de papiers en Belgique, situation

d’engrenage) ; dans une telle perspective, et sans remettre en cause la réalité de la souffrance

psychologique de la partie requérante, le Conseil estime que cette attestation ne peut suffire à établir

que cette souffrance serait la conséquence - et partant, constituerait une preuve - des faits spécifiques

qu’elle relate dans son récit ;

- le certificat médical du 17 février 2015 est muet quant aux faits qui pourraient être à l’origine des

« séquelles dermatologiques de contusions multiples reçues au niveau des tibias », en l’occurrence des

cicatrices profondes et autres plaies superficielles « datant de 2011 » mais non autrement décrites - et

partant, non attribuables à un épisode particulier du récit -;

- contrairement à ce qu’affirme la partie requérante, aucun des documents médicaux produits ne

mentionne qu’elle souffrirait d’un syndrome de stress post traumatique ; la lecture combinée desdits

documents médicaux n’apporte par ailleurs aucune information complémentaire quant à l’éventualité

d’un lien entre les problèmes diagnostiqués et les faits spécifiques relatés ;

- pour le surplus, le Conseil rappelle les termes de son arrêt n° 88 026 du 24 septembre 2012 précité,

dans lequel il a notamment jugé qu’il pouvait « se rallier aux motifs de la décision attaquée relatifs au

long délai mis par sa belle-famille à la forcer à se marier au frère de son défunt mari, à l’attitude peu

compréhensible de la requérante et au manque de démarches effectuées par cette dernière pour se

renseigner sur la possibilité de refuser une telle situation. Ces motifs sont pertinents, se vérifient à la

lecture du dossier administratif et permettent, à eux seuls, de fonder valablement la décision attaquée

en ce qu’elle remet en cause la crédibilité du mariage forcé allégué par la requérante à l’appui de sa

demande », que « l’argument de la partie requérante sur cette question, à savoir que la requérante était

placée en état de dépendance face à sa belle-famille et qu’en définitive, il s’agit d’une décision qui
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dépend uniquement des membres de sa belle-famille, n’occulte en rien l’invraisemblance du

comportement de sa belle-famille, étant donné l’existence d’une coutume qui veut que la femme d’un

défunt épouse le frère de ce dernier au terme d’une période d’observation de 4 mois (rapport d’audition

du 10 avril 2012, p. 9), mais également au vu du fait que ses beaux-parents ont émis ce projet de

mariage dès la fin de cette période d’observation, soit vers le début de l’année 2006, et que ce mariage

constituait une occasion pour le frère de son défunt mari de pouvoir avoir un enfant (rapport d’audition

du 10 avril 2012, pp. 8 et 9) », et qu’« En ce qui concerne ensuite la question de l’invraisemblance du

comportement de la requérante, le Conseil ne peut suivre le raisonnement de la partie requérante qui

souligne, d’une part, que la liberté de mouvement apparente de la requérante n’était pas réelle

puisqu’elle était soumise à une contrainte psychologique et matérielle, à savoir qu’elle n’avait aucune

ressource financière et qu’elle avait une fille à élever (requête, p. 8) et d’autre part, qu’elle n’a fui chez

un ami de son défunt mari que lorsqu’elle s’est sentie réellement en danger, suite à l’attaque alléguée à

l’acide, dès lors que « Avant cet incident, il n’y avait que des échanges de paroles ainsi que des

tentatives d’agression de la part du beau-frère » (requête, p. 8). Le Conseil considère que cette

argumentation ne permet pas d’expliquer l’invraisemblance du comportement de la requérante. En

effet, la requérante était tout d’abord bien consciente de la coutume de l’ethnie de son défunt mari

(requête, p. 7) et elle avait entendu ses beaux-parents parler de ce projet depuis début 2006 (rapport

d’audition du 10 avril 2012, p. 8). De plus, l’argument soulevé en termes de requête quant au fait qu’elle

n’aurait fui que quand son intégrité physique a été mise en péril, soit le 25 janvier 2012, est en porte-à-

faux avec les déclarations de la requérante, puisque, d’une part, elle a explicitement soutenu qu’elle

voulait fuir le domicile de son défunt mari dès qu’elle a entendu parler du projet de mariage (rapport

d’audition du 10 avril 2012, p. 12). D’autre part, il incombe de noter, non seulement, que l’intégrité

physique de la requérante avait été mise à mal avant son attaque à l’acide de janvier 2012, puisque elle

a indiqué que son beau-frère était déjà venu à plusieurs reprises dans sa chambre avant novembre

2011 et qu’en décembre 2011, il a même tenté de la violer en l’étouffant à l’aide d’un cousin et de ses

mains, ce qui, aux yeux du Conseil, ne s’apparente pas à de simples « tentatives d’agression » comme

il est mentionné en termes de requête, mais aussi, que l’intégrité physique de sa fille avait été

également mise à mal, dès lors que ses beaux-parents menaçaient de l’exciser depuis 2006 (rapport

d’audition du 10 avril 2012, p. 14) » (points 5.8., 5.9.1. et 5.9.2.) ; au vu de l’ensemble des éléments du

dossier, et compte tenu des considérations qui précèdent, le Conseil estime que le faible niveau

d’instruction et la vulnérabilité psychologique de la partie requérante, ne permettent pas de justifier de

telles invraisemblances dans son récit ;

- enfin, en l’absence de documents médicaux suffisamment précis et circonstanciés, et à défaut d’un

récit vraisemblable des événements, force est de constater que la partie requérante ne peut utilement

invoquer, dans son chef, les enseignements jurisprudentiels qu’elle cite dans sa requête.

D’autre part, elle fait état de diverses informations sur les persécutions dont les femmes sont victimes

au Niger. Le Conseil constate toutefois que ces informations sont d’ordre général et n’établissent pas la

réalité des faits spécifiques qu’elle invoque dans son chef personnel. Pour le surplus, le Conseil rappelle

que la simple invocation de rapports faisant état, de manière générale, de violations de droits

fondamentaux dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays y a une crainte

fondée de persécution.

Enfin, le Conseil rappelle que conformément à l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, le bénéfice

du doute ne peut être donné, notamment, que lorsque « la crédibilité générale du demandeur d’asile a

pu être établie », quod non en l’espèce. Force est de conclure par ailleurs qu’aucune application de

l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ne saurait être envisagée à ce stade, cette disposition

présupposant que la réalité des problèmes allégués est établie, quod non en l’espèce.

Pour le surplus, dès lors qu’elle n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est de

conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces

mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le

Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents qui lui sont soumis, aucune

indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la même loi.

Il en résulte que les nouveaux éléments invoqués ne sauraient justifier que la nouvelle demande d’asile

de la partie requérante connaisse un sort différent des précédentes.
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Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la

décision attaquée et les arguments de la requête qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant en

toute hypothèse pas induire une autre conclusion.

2.4. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

2.5. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

Le recours est rejeté.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit mai deux mille quinze par :

M. P. VANDERCAM, président,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA P. VANDERCAM


